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DOCUMENT 1 

Tribunal des conflits, du 30 juillet 1873, 00035, publié au recueil Lebon 

 

Texte intégral 
RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu l'arrêté, en date du 16 mai 1873, par lequel le préfet du département de l'Oise a élevé le conflit d'attributions dans une 
instance pendante devant le tribunal de Senlis, entre le sieur Y... et M. le général de Ladmirault, commandant la première 
division militaire, M. X..., préfet de l'Oise, et M. Leudot, commissaire spécial de police à Creil ; Vu la loi des 16-24 août 
1790, titre 2, article 13, et celle du 16 fructidor an 3 ; Vu l'article 75 de la Constitution de l'an 8 ; le décret rendu par le 
Gouvernement de la Défense nationale le 19 septembre 1870 ; la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège ; Vu les 
ordonnances du 1er juin 1828 et du 12 mars 1831, le règlement du 26 octobre 1849, la loi du 4 février 1850 et celle du 24 
mai 1872 ; 
Considérant, en ce qui concerne l'interprétation donnée par le tribunal de Senlis au décret du 19 septembre 1870, Que la 
loi des 16-24 août 1790, titre 2, article 13, dispose : "Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours 
séparées des fonctions administratives. Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce 
soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions ; " 
Que le décret du 16 fructidor an 3, ajoute : "Défenses itératives sont faites aux tribunaux de connaître des actes 
administratifs de quelque espèce qu'ils soient ;" 
Que l'article 75 de la Constitution de l'an 8, sans rien statuer sur la prohibition faite aux tribunaux civils de connaître des 
actes administratifs, et se référant exclusivement à la prohibition de citer devant les tribunaux civils les administrateurs 
pour raison de leurs fonctions, avait disposé : "Les agents du Gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être 
poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Etat ; en ce cas, la poursuite a 
lieu devant les tribunaux ordinaires ;" 
Considérant que l'ensemble de ces textes établissait deux prohibitions distinctes qui, bien que dérivant l'une et l'autre du 
principe de la séparation des pouvoirs dont elles avaient pour but d'assurer l'exacte application, se référaient néanmoins à 
des objets divers et ne produisaient pas les mêmes conséquences au point de vue de la juridiction ; 
Que la prohibition faite aux tribunaux judiciaires de connaître des actes d'administration de quelque espèce qu'ils soient, 
constituait une règle de compétence absolue et d'ordre public, destinée à protéger l'acte administratif, et qui trouvait sa 
sanction dans le droit conféré à l'autorité administrative de proposer le déclinatoire et d'élever le conflit d'attribution, 
lorsque, contrairement à cette prohibition, les tribunaux judiciaires étaient saisis de la connaissance d'un acte administratif 
; 
Que la prohibition de poursuivre des agents du Gouvernement sans autorisation préalable, destinée surtout à protéger les 
fonctionnaires publics contre des poursuites téméraires, ne constituait pas une règle de compétence, mais créait une fin 
de non-recevoir formant obstacle à toutes poursuites dirigées contre ces agents pour des faits relatifs à leurs fonctions, 
alors même que ces faits n'avaient pas un caractère administratif et constituaient des crimes ou délits de la compétence 
des tribunaux judiciaires ; 
Que cette fin de non-recevoir ne relevait que des tribunaux judiciaires et ne pouvait jamais donner lieu, de la part de 
l'autorité administrative à un conflit d'attribution ; 
Considérant que le décret rendu par le Gouvernement de la Défense nationale, qui abroge l'article 75 de la Constitution de 
l'an 8, ainsi que toutes les autres dispositions des lois générales et spéciales ayant pour objet d'entraver les poursuites 
dirigées contre les fonctionnaires publics de tout ordre, n'a eu d'autre effet que de supprimer la fin de non-recevoir 
résultant du défaut d'autorisation avec toutes ses conséquences légales et de rendre ainsi aux tribunaux judiciaires toute 

Tribunal des conflits - 
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leur liberté d'action dans les limites de leur compétence ; mais qu'il n'a pu avoir également pour conséquence d'étendre 
les limites de leur juridiction, de supprimer la prohibition qui leur est faite, par d'autres dispositions que celles 
spécialement abrogées par le décret, de connaître des actes administratifs et d'interdire, dans ce cas, à l'autorité 
administrative le droit de proposer le déclinatoire et d'élever le conflit d'attribution ; 
Qu'une telle interprétation serait inconciliable avec la loi du 24 mai 1872 qui, en instituant le Tribunal des conflits, 
consacre à nouveau le principe de la séparation des pouvoirs et les règles de compétence qui en découlent ; 
Considérant, d'autre part, qu'il y a lieu, dans l'espèce, de faire application de la législation spéciale sur l'état de siège ; 
Considérant, en effet, que l'action formée par le sieur Y... devant le tribunal de Senlis, contre M. le général de Ladmirault, 
commandant l'état de siège dans le département de l'Oise, M. X..., préfet de ce département, et M. Leudot, commissaire 
de police de Creil, a pour objet de faire déclarer arbitraire et illégale, par suite nulle et de nul effet, la saisie du journal que 
Pelletier se proposait de publier, opérée, le 18 janvier 1873, en vertu de la loi sur l'état de siège ; en conséquence, de faire 
ordonner la restitution des exemplaires indûment saisis et de faire condamner les défendeurs, solidairement, en 2.000 
francs à titre de dommages-intérêts ; 
Considérant que l'interdiction et la saisie de ce journal, ordonnées par le général de Ladmirault, en sa qualité de 
commandant de l'état de siège dans le département de l'Oise, constituent une mesure préventive de haute police 
administrative prise par le général de Ladmirault, agissant comme représentant de la puissance publique, dans l'exercice 
et la limite des pouvoirs exceptionnels que lui conférait l'article 9, n° 4, de la loi du 9 août 1849 sur l'état de siège, et dont 
la responsabilité remonte au Gouvernement qui lui a délégué ces pouvoirs ; 
Considérant que la demande de Pelletier se fonde exclusivement sur cet acte de haute police administrative ; qu'en dehors 
de cet acte il n'impute aux défendeurs aucun fait personnel de nature à engager leur responsabilité particulière, et qu'en 
réalité la poursuite est dirigée contre cet acte lui-même, dans la personne des fonctionnaires qui l'ont ordonné ou qui y 
ont coopéré ; 
Considérant qu'à tous ces points de vue le tribunal de Senlis était incompétent pour connaître de la demande du sieur Y... ; 
DECIDE : Article 1er : L'arrêté de conflit en date du 16 mai 1873 est confirmé. Article 2 : Le jugement du tribunal de Senlis 
du 7 mai 1873 et l'exploit introductif d'instance du 17 mars 1873 sont annulés. Article 3 : Transmission de la décision au 
Garde des Sceaux pour l'exécution. 
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DOCUMENT 3 

 

Code général de la fonction publique 

Version en vigueur au 14 mars 2024 

PARTIE LÉGISLATIVE (Articles L1 à L829-2) 
Livre Ier : DROITS, OBLIGATIONS ET PROTECTIONS (Articles L111-1 à L142-3) 
Titre III : PROTECTIONS ET GARANTIES (Articles L131-1 à L137-4) 
Chapitre IV : Protection dans l'exercice des fonctions (Articles L134-1 à L134-12) 

Article L134-1 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

L'agent public ou, le cas échéant, l'ancien agent public bénéficie, à raison de ses fonctions et 

indépendamment des règles fixées par le code pénal et par les lois spéciales, d'une protection organisée par 

la collectivité publique qui l'emploie à la date des faits en cause ou des faits ayant été imputés de façon 

diffamatoire, dans les conditions prévues au présent chapitre. 

Article L134-2 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Sauf en cas de faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la responsabilité civile de l'agent 

public ne peut être engagée par un tiers devant les juridictions judiciaires pour une faute commise dans 

l'exercice de ses fonctions. 

Article L134-3 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Lorsque l'agent public a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas 

été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de 

ses fonctions n'est pas imputable à l'agent public, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 

Article L134-4 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Lorsque l'agent public fait l'objet de poursuites pénales à raison de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute 

personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions, la collectivité publique doit lui accorder sa protection. 

L'agent public entendu en qualité de témoin assisté pour de tels faits bénéficie de cette protection. 

La collectivité publique est également tenue de protéger l'agent public qui, à raison de tels faits, est placé en 

garde à vue ou se voit proposer une mesure de composition pénale. 

Article L134-5 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

La collectivité publique est tenue de protéger l'agent public contre les atteintes volontaires à l'intégrité de sa 

personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures, les 

diffamations ou les outrages dont il pourrait être victime sans qu'une faute personnelle puisse lui être 

imputée. 

Elle est tenue de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420577/#LEGISCTA000044428011
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420599/#LEGISCTA000044427989
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044420883/#LEGISCTA000044427702
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427622
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427620
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427618
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427616
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427614
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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Article L134-6 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Lorsqu'elle est informée, par quelque moyen que ce soit, de l'existence d'un risque manifeste d'atteinte grave 

à l'intégrité physique de l'agent public, la collectivité publique prend, sans délai et à titre conservatoire, les 

mesures d'urgence de nature à faire cesser ce risque et à prévenir la réalisation ou l'aggravation des 

dommages directement causés par ces faits. 

Ces mesures sont mises en œuvre pendant la durée strictement nécessaire à la cessation du risque. 

Article L134-7 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

La protection de la collectivité publique peut être accordée, sur leur demande, au conjoint, au concubin, au 

partenaire lié par un pacte civil de solidarité à l'agent public, à ses enfants et à ses ascendants directs pour les 

instances civiles ou pénales qu'ils engagent contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de la 

personne dont ils sont eux-mêmes victimes du fait des fonctions exercées par l'agent public. 

La protection de la collectivité publique peut être également accordée, sur leur demande, au conjoint, au 

concubin ou au partenaire lié par un pacte civil de solidarité, qui engage une instance civile ou pénale contre 

les auteurs d'atteintes volontaires à la vie de l'agent public du fait des fonctions exercées par celui-ci. En 

l'absence d'action engagée par le conjoint, le concubin ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité, la 

protection de la collectivité publique peut être accordée aux enfants ou, à défaut, aux ascendants directs de 

l'agent public qui engagent une telle action. 

Article L134-8 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des faits mentionnés 

aux articles L. 134-5, L. 134-6 et L. 134-7 la restitution des sommes versées à l'agent public ou aux 

personnes mentionnées à l'article L. 134-7. 

Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe, qu'elle peut exercer au besoin par voie de 

constitution de partie civile devant la juridiction pénale. 

Article L134-9 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

La protection dans l'exercice des fonctions prévue au présent chapitre est mise en œuvre au bénéfice des 

personnels de direction de la fonction publique hospitalière, selon la nature de l'établissement dans lequel ils 

exercent leurs fonctions : 

1° Dans les établissements mentionnés au 1° et 2° de l'article L. 5, par le directeur général de l'agence 

régionale de santé compétent ; 2° Dans les établissements mentionnés aux 3°, 4°, 5° et 6° du même article, 

par le représentant de l'Etat dans le département et par le directeur général de l'agence régionale de santé 

pour les établissements et services relevant de sa compétence exclusive ou conjointe où l'établissement 

d'affectation a son siège. 

Article L134-10 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

La protection de l'Etat dont bénéficient les préfets, sous-préfets, autres agents publics de l'administration 

préfectorale, les agents publics de l'administration pénitentiaire ainsi que les agents des douanes en vertu du 

présent chapitre couvre les préjudices qu'ils subissent à l'occasion ou du fait de leurs fonctions. 

Elle est étendue à leurs enfants, leurs ascendants directs et leurs conjoints lorsque, du fait des fonctions de 

ces agents, ils sont victimes de menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages. 

L'alinéa précédent est applicable aux concubins ou aux personnes auxquelles les agents publics de 

l'administration pénitentiaire sont liés par un pacte civil de solidarité. 

Elle peut être accordée, sur leur demande, aux conjoints, enfants et ascendants directs des agents mentionnés 

au premier alinéa et décédés dans l'exercice de leurs fonctions ou du fait de leurs fonctions, à raison des faits 

à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au décès mais du fait des fonctions qu'exerçait 

l'agent décédé. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427612
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427610
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427608
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420971&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420973&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420973&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420973&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420975&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427606
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420589&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427604
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
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Article L134-11 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Les fonctionnaires de la police nationale, les adjoints de sécurité, les agents de surveillance de Paris, les 

agents de la ville de Paris mentionnés à l'article L. 531-1 du code de la sécurité intérieure, les sapeurs-

pompiers professionnels, les médecins civils de la brigade de sapeurs-pompiers de Paris et du bataillon des 

marins-pompiers de Marseille ainsi que les agents de police municipale et les gardes champêtres bénéficient 

de la protection prévue par le présent chapitre dans les conditions précisées par l'article L. 113-1 du code de 

la sécurité intérieure. 

Article L134-12 Création Ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021 - art. 

Le décret en Conseil d'Etat qui détermine les modalités d'application du présent chapitre précise les 

conditions et les limites de la prise en charge par la collectivité publique, au titre de la protection, des frais 

exposés dans le cadre d'instances civiles ou pénales par l'agent public ou les personnes mentionnées à 

l'article L. 134-7 autres que ceux couverts en application des dispositions des articles L. 134-10 et L. 134-11. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427602
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025504935&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025504935&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025504935&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044427600
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000044415266/2022-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420975&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420981&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000044416551&idArticle=LEGIARTI000044420983&dateTexte=&categorieLien=cid


12 

 

DOCUMENT 4 

 

Conseil d'Etat, Assemblée, du 12 avril 2002, 238689, publié au recueil Lebon 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

Vu l'ordonnance, enregistrée le 3 octobre 2001 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, par laquelle le 

président du tribunal administratif de Paris a transmis au Conseil d'Etat, en application de l'article R. 351-2 

du code de justice administrative, la demande présentée à ce tribunal par M. X... ; 

Vu la demande, enregistrée le 25 septembre 1998 au greffe du tribunal administratif de Paris, présentée pour 

M. Maurice X..., demeurant ... et tendant à la condamnation de l'Etat à le garantir et à le relever de la somme 

de 4 720 000 F (719 559 euros) mise à sa charge au titre des condamnations civiles pécuniaires prononcées à 

son encontre, le 3 avril 1998, par la cour d'assises de la Gironde ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité républicaine sur le territoire 

continental ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment 

son article 11 ; Vu le code de justice administrative ; 

Après avoir entendu en séance publique : 

- le rapport de M. Donnat, Maître des Requêtes, 

- les observations de la SCP Boré, Xavier et Boré, avocat de M. X..., 

Conseil d'Etat - 

ASSEMBLEE 

statuant 

au contentieux 

N° 

238689 Publié au recueil Lebon 

Lecture du vendredi 12 avril 2002 

Président 
M. Denoix de Saint 

Marc 

Rapporteur 
M. Donnat 

Commissaire du gouvernement 
Mme Boissard 

Avocat(s) 
SCP Boré, Xavier et Boré, 

Avocat 
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- les conclusions de Mme Boissard, Commissaire du gouvernement ; 

Considérant que M. X..., qui a occupé de juin 1942 à août 1944 les fonctions de secrétaire général de la 

préfecture de la Gironde, a été condamné le 2 avril 1998 par la cour d'assises de ce département à la peine de 

dix ans de réclusion criminelle pour complicité de crimes contre l'humanité assortie d'une interdiction 

pendant dix ans des droits civiques, civils et de famille ; que cette condamnation est intervenue en raison du 

concours actif apporté par l'intéressé à l'arrestation et à l'internement de plusieurs dizaines de personnes 

d'origine juive, dont de nombreux enfants, qui, le plus souvent après un regroupement au camp de Mérignac, 

ont été acheminées au cours des mois de juillet, août et octobre 1942 et janvier 1944 en quatre convois de 

Bordeaux à Drancy avant d'être déportées au camp d'Auschwitz où elles ont trouvé la mort ; que la cour 

d'assises de la Gironde, statuant le 3 avril 1998 sur les intérêts civils, a condamné M. X... à payer aux parties 

civiles, d'une part, les dommages et intérêts demandés par elles, d'autre part, les frais exposés par elles au 

cours du procès et non compris dans les dépens ; que M. X... demande, après le refus du ministre de 

l'intérieur de faire droit à la démarche qu'il a engagée auprès de lui, que l'Etat soit condamné à le garantir et à 

le relever de la somme de 4 720 000 F (719 559 euros) mise à sa charge au titre de ces condamnations ; Sur 

le fondement de l'action engagée : 

Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires : " Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et 

que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute 

personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des 

condamnations civiles prononcées contre lui " ; que pour l'application de ces dispositions, il y a lieu - quel 

que soit par ailleurs le fondement sur lequel la responsabilité du fonctionnaire a été engagée vis-à-vis de la 

victime du dommage - de distinguer trois cas ; que, dans le premier, où le dommage pour lequel l'agent a été 

condamné civilement trouve son origine exclusive dans une faute de service, l'administration est tenue de 

couvrir intégralement l'intéressé des condamnations civiles prononcées contre lui ; que, dans le deuxième, où 

le dommage provient exclusivement d'une faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions, l'agent 

qui l'a commise ne peut au contraire, quel que soit le lien entre cette faute et le service, obtenir la garantie de 

l'administration ; que, dans le troisième, où une faute personnelle a, dans la réalisation du dommage, 

conjugué ses effets avec ceux d'une faute de service distincte, l'administration n'est tenue de couvrir l'agent 

que pour la part imputable à cette faute de service ; qu'il appartient dans cette dernière hypothèse au juge 

administratif, saisi d'un contentieux opposant le fonctionnaire à son administration, de régler la contribution 

finale de l'un et de l'autre à la charge des réparations compte tenu de l'existence et de la gravité des fautes 

respectives ; 

Sur l'existence d'une faute personnelle : 

Considérant que l'appréciation portée par la cour d'assises de la Gironde sur le caractère personnel de la faute 

commise par 

M. X..., dans un litige opposant M. X... aux parties civiles et portant sur une cause distincte, ne s'impose pas 

au juge administratif statuant dans le cadre, rappelé ci-dessus, des rapports entre l'agent et le service ; 

Considérant qu'il ressort des faits constatés par le juge pénal, dont la décision est au contraire revêtue sur ce 

point de l'autorité de la chose jugée, que M. X..., alors qu'il était secrétaire général de la préfecture de la 

Gironde entre 1942 et 1944, a prêté son concours actif à l'arrestation et à l'internement de 76 personnes 

d'origine juive qui ont été ensuite déportées à Auschwitz où elles ont trouvé la mort ; que si l'intéressé 

soutient qu'il a obéi à des ordres reçus de ses supérieurs hiérarchiques ou agi sous la contrainte des forces 

d'occupation allemandes, il résulte de l'instruction que M. X... a accepté, en premier lieu, que soit placé sous 

son autorité directe le service des questions juives de la préfecture de la Gironde alors que ce rattachement 

ne découlait pas de la nature des fonctions occupées par le secrétaire général ; qu'il a veillé, en deuxième 

lieu, de sa propre initiative et en devançant les instructions venues de ses supérieurs, à mettre en oeuvre avec 

le maximum d'efficacité et de rapidité les opérations nécessaires à la recherche, à l'arrestation et à 

l'internement des personnes en cause ; qu'il s'est enfin attaché personnellement à donner l'ampleur la plus 

grande possible aux quatre convois qui ont été retenus à sa charge par la cour d'assises de la Gironde, sur les 

11 qui sont partis de ce département entre juillet 1942 et juin 1944, en faisant notamment en sorte que les 

enfants placés dans des familles d'accueil à la suite de la déportation de leurs parents ne puissent en être 

exclus ; qu'un tel comportement, qui ne peut s'expliquer par la seule pression exercée sur l'intéressé par 
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l'occupant allemand, revêt, eu égard à la gravité exceptionnelle des faits et de leurs conséquences, un 

caractère inexcusable et constitue par là-même une faute personnelle détachable de l'exercice des fonctions ; 

que la circonstance, invoquée par M. X..., que les faits reprochés ont été commis dans le cadre du service ou 

ne sont pas dépourvus de tout lien avec le service est sans influence sur leur caractère de faute personnelle 

pour l'application des dispositions précitées de l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 ; 

Sur l'existence d'une faute de service : 

Considérant que si la déportation entre 1942 et 1944 des personnes d'origine juive arrêtées puis internées en 

Gironde dans les conditions rappelées ci-dessus a été organisée à la demande et sous l'autorité des forces 

d'occupation allemandes, la mise en place du camp d'internement de Mérignac et le pouvoir donné au préfet, 

dès octobre 1940, d'y interner les ressortissants étrangers " de race juive ", l'existence même d'un service des 

questions juives au sein de la préfecture, chargé notamment d'établir et de tenir à jour un fichier recensant les 

personnes " de race juive " ou de confession israélite, l'ordre donné aux forces de police de prêter leur 

concours aux opérations d'arrestation et d'internement des personnes figurant dans ce fichier et aux 

responsables administratifs d'apporter leur assistance à l'organisation des convois vers Drancy - tous actes ou 

agissements de l'administration française qui ne résultaient pas directement d'une contrainte de l'occupant - 

ont permis et facilité, indépendamment de l'action de M. X..., les opérations qui ont été le prélude à la 

déportation ; 

Considérant que si l'article 3 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement de la légalité 

républicaine sur le territoire continental constate expressément la nullité de tous les actes de l'autorité de fait 

se disant " gouvernement de l'Etat français " qui " établissent ou appliquent une discrimination quelconque 

fondée sur la qualité de juif ", ces dispositions ne sauraient avoir pour effet de créer un régime 

d'irresponsabilité de la puissance publique à raison des faits ou agissements commis par l'administration 

française dans l'application de ces actes, entre le 16 juin 1940 et le rétablissement de la légalité républicaine 

sur le territoire continental ; que, tout au contraire, les dispositions précitées de l'ordonnance ont, en 

sanctionnant par la nullité l'illégalité manifeste des actes établissant ou appliquant cette discrimination, 

nécessairement admis que les agissements auxquels ces actes ont donné lieu pouvaient revêtir un caractère 

fautif ; 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la faute de service analysée ci-dessus engage, 

contrairement à ce que soutient le ministre de l'intérieur, la responsabilité de l'Etat ; qu'il incombe par suite à 

ce dernier de prendre à sa charge, en application du deuxième alinéa de l'article 11 de la loi du 13 juillet 

1983, une partie des condamnations prononcées, appréciée en fonction de la mesure qu'a prise la faute de 

service dans la réalisation du dommage réparé par la cour d'assises de la Gironde ; 

Sur la répartition finale de la charge : 

Considérant qu'il sera fait une juste appréciation, dans les circonstances de l'espèce, des parts respectives qui 

peuvent être attribuées aux fautes analysées ci-dessus en condamnant l'Etat à prendre à sa charge la moitié 

du montant total des condamnations civiles prononcées à l'encontre du requérant le 3 avril 1998 par la cour 

d'assises de la Gironde ; 

Article 1er : L'Etat est condamné à prendre à sa charge la moitié du montant total des condamnations civiles 

prononcées à l'encontre de M. X... le 3 avril 1998 par la cour d'assises de la Gironde. 

Article 2 : Le surplus des conclusions de la requête de M. X... est rejeté. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. Maurice X... et au ministre de l'intérieur. 
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Texte intégral 
RÉPUBLIQUE 

FRANCAISE AU NOM DU 
PEUPLE FRANCAIS 

Vu la procédure suivante : 

Procédure contentieuse antérieure 

M. B... E... a demandé au tribunal administratif de Lyon d'annuler l'arrêté du 18 septembre 2017 par lequel le 

maire de Saint-Etienne l'a désigné pour assurer le service le 21 septembre 2017. 

Par un jugement n° 1708174 du 16 janvier 2019, le tribunal administratif de Lyon a rejeté la demande de M. 

E.... 

Procédure devant la cour 

Par une requête enregistrée le 15 mars 2019 et des mémoires, enregistrés les 20 mars 2019 et 23 octobre 

2020, M. E..., représenté par Me D..., demande à la cour : 

1°) d'annuler ce jugement du tribunal administratif de Lyon du 16 janvier 2019 et l'arrêté du 18 septembre 

2017 ; 

2°) de mettre à la charge de la commune de Saint-Etienne la somme de 1 200 euros sur le fondement de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Il soutient que : 
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- la décision litigieuse est entachée d'une erreur de droit et d'une erreur manifeste d'appréciation , dès lors 

qu'elle aparticipé au maintien en service de l'ensemble du personnel et non des seuls agents dont la présence 

était indispensable à la continuité du service ; la décision, permettant un service normal, a ainsi porté une 

atteinte excessive au droit de grève, droit fondamental ; 

- l'arrêté est insuffisamment motivé. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 25 octobre 2019 la commune de Saint-Etienne, représentée par la 

SELARL Philippe A... et associés agissant par Me A..., conclut au rejet de la requête et demande que soit 

mise à la charge de M. E... la somme de 1 000 euros au titre des frais non compris dans les dépens. 

Elle soutient que : 

- la requête est irrecevable dès lors que M. E... ne justifie pas qu'il a respecté les délais de recours ; elle est en 

outre dirigéecontre trois jugements ; le mémoire de régularisation est intervenu a priori après expiration du 

délai de recours contentieux 

; 

- les moyens soulevés par M. E... ne sont pas fondés. 

Par ordonnance du 23 juillet 2020, la clôture d'instruction a été fixée au 30 octobre 2020. 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu : 

- le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 ; 

- la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 

;- le code de justice administrative. 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de 

l'audience. Après avoir entendu au cours de l'audience 

publique : 

- le rapport de M. Pierre Thierry, premier conseiller, 

- les conclusions de M. Samuel Deliancourt, rapporteur public, 

- et les observations de Me C..., représentant la commune de Saint-Etienne ; 

Considérant ce qui suit : 

1. M. E..., agent titulaire de la commune de Saint-Etienne, auxiliaire de soins principal de 2ème classe, 

est affecté à l'EHPADla Croix de l'orme. Suite à un préavis de grève déposé le 14 septembre 2017 pour la 

journée du 21 septembre 2017 concernant l'ensemble des agents municipaux, la commune l'a désigné, 

concomitamment à d'autres agents, pour assurer, le 21 septembre 2017, la continuité du service de l'EHPAD 

par un arrêté du 18 septembre 2017. M. E... relève appel du jugement n° 1708174 rendu le 16 janvier 2019 

par lequel le tribunal administratif de Lyon a rejeté sa demande d'annulation de cet arrêté du 18 septembre 

2017. Sur la recevabilité de la requête : 

2. Si par une requête enregistrée le 15 mars 2019, dans les délais du recours en appel, M. E... a demandé 

l'annulation detrois jugements rendus le même jour par le tribunal administratif de Lyon et le concernant, 

dont celui mentionné au point précédent, cette circonstance ne constitue pas une cause d'irrecevabilité de sa 

requête alors, en outre, que dans un mémoire complémentaire du 20 mars 2019, il a limité ses conclusions au 

jugement susmentionné. Sur les conclusions à fin d'annulation : 
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Sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre moyen de la requête ; 

3. En vertu du préambule de la constitution du 26 octobre 1946 et de l'article 10 de la loi susvisée du 13 

juillet 1983, lesfonctionnaires " exercent le droit de grève dans le cadre des lois qui le réglementent ". En 

l'absence de la réglementation du droit de grève annoncée par ces dispositions, la reconnaissance de ce droit 

ne saurait avoir pour conséquence d'exclure les limitations qui doivent être apportées à ce droit, comme à 

tout autre, en vue d'en éviter un usage abusif, ou bien contraire aux nécessités de l'ordre public ou aux 

besoins essentiels du pays. En l'état de la législation, il appartient à l'autorité administrative responsable du 

bon fonctionnement d'un service public de fixer elle-même, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, la 

nature et l'étendue de ces limitations pour les services dont l'organisation lui incombe. Dans ce cadre, si le 

maire d'une commune peut légalement donner l'instruction à des agents d'un EHPAD souhaitant faire grève 

d'être en service un jour de grève, dans le but d'assurer le maintien d'un effectif suffisant pour garantir la 

sécurité et la dignité des résidents et la continuité des soins, il ne peut toutefois prendre que les mesures 

imposées par l'urgence et proportionnées à ces nécessités de service public. 

4. Il ressort des pièces du dossier que le l'EHPAD la Croix de l'orme a défini l'effectif cible des agents, 

pour un fonctionnement normal, à neuf auxiliaires de soins et sept agents d'entretien pour les jours de 

semaine. L'effectif minimal pour assurer la sécurité des résidents a été également défini comme étant 

l'effectif cible moins un agent. M. E... expose que la commune de Saint-Etienne a choisi de mobiliser pour le 

jour faisant l'objet d'un préavis de grève, le 21 septembre 2017, douze auxiliaires de vie, et huit agents 

techniques qui ont fait l'objet d'un arrêté les désignant pour assurer leur service. Si la commune expose que, 

le 21 septembre 2017, seul l'effectif cible moins un agent était présent, elle ne conteste pas les chiffres 

avancés par M. E... sur le nombre d'agents désignés qui était ainsi supérieur aux effectifs cibles et, plus 

encore, aux effectifs minimum définis par l'EHPAD la Croix de l'orme lui-même. La commune ne produit 

aucun élément ni ne justifie qu'il était nécessaire de mobiliser, en prévision de ce jour de grève annoncée, un 

effectif d'agents supérieur à celui du fonctionnement normal de l'établissement. Si la commune de Saint-

Etienne expose que cette mobilisation de personnels était opérée à titre de précaution pour faire face à un 

nombre d'agents absents éventuellement trop important, elle n'établit la réalité ni de telles futures absences ni 

de la pratique, qu'elle affirme suivre, de libérer de leurs obligations, le moment venu, les agents dont la 

présence n'est finalement pas indispensable au service. Dans ces circonstances, alors qu'il n'est pas démontré 

que la présence spécifique de M. E..., en plus de celle de onze autres agents auxiliaires de soins, était 

indispensable, ou urgente, le jour concerné par le préavis de grève, ce dernier est fondé à soutenir que l'arrêté 

du mardi 18 septembre 2017 le désignant pour assurer son service le mardi suivant porte une atteinte 

disproportionnée à son droit de faire grève garanti par la constitution. 

5. M. E... est ainsi fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif 

de Lyon a rejeté sademande tendant à l'annulation de cet arrêté du maire de la commune de Saint-Etienne du 

18 septembre 2017. 

Sur les conclusions relatives aux frais non compris dans les dépens : 

6. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative faisant obstacle à ce que soit 

mise à la charge de M.E..., qui n'est pas la partie perdante, une somme à ce titre, les conclusions de la 

commune de Saint-Etienne en ce sens doivent être rejetées. 

7. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, en application de ces mêmes dispositions, de mettre à la 

charge de la commune de Saint-Etienne une somme de 1 000 euros qu'elle paiera à M. E..., au titre des frais 

non compris dans les dépens que ce dernier a exposés. DECIDE : 

Article 1er : Le jugement n° 1708174 du tribunal administratif de Lyon du 16 janvier 2019 et la décision du 

18 septembre 2017 du maire de la commune de Saint-Etienne sont annulés. 
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Article 2 : La commune de Saint-Etienne versera une somme de 1 000 euros à M. E... en application de 

l'article L. 761-1 du code de justice administrative. 

Article 3 : Le présent arrêt sera notifié à M. B... E... et à la commune de Saint-Etienne. 

Délibéré après l'audience du 18 mai 2021 à laquelle siégeaient : 

M. Jean-Yves Tallec, président de chambre, 

M. Gilles Fédi, président-assesseur, 

M. Pierre Thierry, premier conseiller. 

Rendu public par mise à disposition au greffe le 17 juin 2021. 

No 19LY010162 
 


